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Genève, le 20 septembre 2018
Communiqué de presse

Le projet de loi du PDC contre la publicité pour le petit crédit soutenu par une large majorité du Grand Conseil
Ce jeudi en fin d’après-midi le Grand Conseil discutait du projet de loi modifiant la loi sur les procédés de réclame (LPR) (F 3 20) (Contre la publicité pour le petit crédit). Ce projet porté par le PDC a été largement soutenu et l’entrée en matière a été votée par 61 oui, 31 non et 1 abstention ainsi que l’appui de 5 des 7 partis représentés au Grand Conseil. Le PDC regrette toutefois vivement la décision du Conseil d’Etat en la personne de Mauro Poggia de refuser le troisième débat pour des prétextes de forme. Le parti attend donc désormais que le Conseil d’Etat se prononce sur la suite à donner à ce projet
Le PDC a déposé en juillet 2017 un projet de loi dans le but d’interdire sur le domaine public ainsi que sur le domaine privé visible du domaine public, la publicité en faveur des petits crédits, au même titre que le tabac et l’alcool actuellement. 
La réclame pour le petit crédit, désormais omniprésente, banalise le fait de contracter un crédit et ses conséquences tout en favorisant le risque de surconsommation au-dessus de ses moyens. Les jeunes sont souvent moins méfiants vis-à-vis des possibilités d’accéder au petit crédit et sont ainsi fréquemment « la cible » de ces publicités. Le projet déposé par le PDC vise donc notamment à protéger nos jeunes face au risque de surconsommation et d’endettement. 
De nos jours, les possibilités de contracter un petit crédit se multiplient dangereusement. Ainsi, désormais de nombreux kiosques à journaux pratiquent des prêts entre 1'000 et 3'000 CHF sur un à trois mois : une apologie de l’argent rapide et facile délivré non plus par des professionnels de la branche mais par des buralistes, qui pourront prêter de l’argent entre la vente d’un journal et d’une barre chocolatée. 

Le PDC considère que l’Etat de Genève se doit de participer à l’effort commun de lutte contre l’endettement, parallèlement aux efforts fournis par les organismes de crédit et les autorités fédérales. Une interdiction de la publicité sur le domaine public serait donc logique et cohérente avec les programmes de prévention auxquels participe notre canton et qu’elle répond aux vœux exprimés par les milieux de la prévention, le gouvernement genevois en 2013 et la Commission fédérale pour l’enfance et la jeunesse (CFEJ). Le PDC ne comprend donc pas la position du Conseil d’Etat qui, en la personne de Mauro Poggia, a décidé de refuser le troisième débat en reniant ainsi son propre soutien à cette proposition politique. En effet, en 2013 le gouvernement genevois s’exprimait sur l’avant-projet de la révision sur la LCC et préconisait une interdiction complète de la publicité pour le petit crédit.
Le PDC condamne ainsi fermement ce revirement du Conseil d’Etat et continuera à se battre pour lutter contre l’endettement qui touche de nombreux habitants de notre canton et plus particulièrement les jeunes.
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